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CONSEIL  DES  ANCIENS. 
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AU  CONSEIL  DES  ANCIENS, 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  FORMÉE  LE  i FRIMAIRE, 

Fat.  J.  G.  L A C U É E. 


Je  viens,  au  nom  de>Ia  commiffion  fpéciale  que  vous  avez 
nommée  le  i de  ce  mois,  expofei*  fous  vos 'yeux  le  réfuluc 
du  travail  auquel  elle  s’ed  livrée  en  exécution  de  vos 
ordres. 

Votre  commilîion  s’érancconvaincLie,dès  les  premiers  înftans 
de  fa  réunion,  qu’elle  ne  feroic  régner  dans  les  délibérations 
de  la  méthode  & de  la  clarté , ôc  qifdle  ne  marcheroiï 
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coiîftamment  d’un  pas  fera-,  e vers  le  but  que  Vous  lui  aveît 
montré,  qii’a’près  s etre  procuré  une  efpèce  de  type,  un  modèle 
intelleéfcuei  auquel  elle  pouiroic  comparer  les  Réfolutions  qui 
ont  été  fcumifes  à votre  approbation  , elle  a cherché  à réunir 
dans  un  même  cadre  tous  les  caradères  qu’une  Réfolution 
doit  préfenter  pour  être  adoptée  par  le  Conkii  des  Anciens  & 
devenir  loi  de  rÉtar. 

Le  tableau  donc  je  viens  de  parler  nous  ayant  fervi  de  I 
guide  dans  notre  travail , & pouvant  vous  faire  connoître  | 
avec  facilité  les  motifs  qui  ont  déterminé  notre  opinion,  | 
vottre  Commillîon  m’a  chargé  de  vous  le  foumettre  j elle  a 
penfé  d’ailleurs  qiul  ne  feroit  peut-être  pas  inutile  que  notre 
méthode  lût  connue  ; ü elle  eft  bonne,  elle  fera  perfcéfion- 
née  y fi  elle  efl  vicieufe , elle  fera  corrigée  : & l’art  legiflatif, 
je  veux  dire  le  mécanifme  de  la  légiflation,  aura  fait  un  pas 
vers  fou  perfeéfionnement. 

La  loi  nouvelle  eft-’ elle  néceftaire?  c’eft-à  dire,  rem-plit-  I 
elle  un  vide  exiftant  dans  la  légiilacion,  ou  remplace-t-elle 
avec  avantage  une  loi  antérieure  reconnue  vicieufe  ? Telle 
eft  la  première  queftion  que  nous  avons  débattue. 

' S’il  n’eft  pas  en  effet  bien  démontré  qu’il  y a une  lacune 
dans  les  icis , ou  qu’il  faut  abiolument  rnodiiier  une  loi  an- 
térieure , à quoi  bon  faire  une  loi  nouvelle?  Il  a été  un 
temps  ou  les  Fiançais  jugeoient  leurs  légiflateurs  d’après  la 
quantité  de. lois  ou  d’articles  qu’ils  avoient  décrétés  pendant 
une  même  féance.  : aujourd’hui,  éclairés  par  l’expérience,  ce 
neft  plus  au  nombre  qu’ils  attachent  leur  eftime,  mais  à la 
fagefle  des  difpofitions  légales.  i.e  préjugé  contraire  fût-il 
encore  dans  toute  fa  force,  il  feroit  digne  de  vous  de  l’atta- 
ciiier  (Sc  de  le  vaincre. 

s 

Le  fécond  caraétère  d’une  bonne  loi , c’eft  l’accord  parfait 
dô  chacune  de  fes  parties , non-feulement  avec  la  déclaration 
des  droits,  fade  conftitutionnel  & les  difpofitions  générales 
qui  y font  annexées,  mais  encore  avec  les  devoirs  de  l’homme 
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& <îu  citoyen  ; car  cette  loi  feroît  mauvaife  qui  dirpenferoît 
un  ou  piLifieafs  citoyens  des  devoirs  qui  lui  font  impolés  par 
la  nature  ou  par  les  aficdions  fociales. 

L’accord  de  la  loi  propofée  avec  les'lois  antérieures,  a t^té 
à nos  yeux  le  troifièuae  earad'ère  d’une  bonne  reiolution.  Si 
une  loi  nouvelle  une  loi  ancienne  , relatives  an  même 
objet  , fe  contrarioieiit  fous  quelques  rapports  , rime  ou 
l’autre  feroit  nécelfairement  vicieufe  , & Ton  clevroit  fe 
hâter  d’efFacer  i’une  d'elles  du  code  national  : à plus  forte 
raifon , devroir-on  fe  hâter  de  repoufler  loin  de  ce  même 
code  toute  loi  qui  ofFiiroic  des  difpoli  ions  , je  ne  dis  pas 
abfolument  oppofées  J mais  qui  fe  contrarieroienr  l’une  l'autre. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  rédaêleur  d’une  loi , s’ifolanc 
abfolument  du  tout , de  l’enfemble  de  l’Etat,  facrifie,  dans 
les  dirpofitions  qu’il  préfente  , pluheurs  branches  d’adminif- 
trarion  â une  feule  , & de  là  il  rélulte  que  la  partie  favo- 
rifée  acquiert  un  accroiffemenc  extrême  , & rarement  fruc- 
tueux , tandis  que  toutes  les  autres  iangiiüfenc , ou  même 
végètent  avec  peine.  Ce  vice  , effet  de  la  prévention  , étant 
l’un  des  plus  fiineftes  , & devant  erre  réprimé  avec  foin  , 
nous  avons  regardé  cette  efpèce  de  juft^ce  diflnbiitive  comme 
le  quatrième  caraéfère  d’une  bonne  loi. 

La  facilité  d’exécution  s’efi:  enfuite  montrée  â nous  comme 
un  de  fes  caraétères  elfentiels.  Pour  en  juger  , nous  nous 
fommes  demandé  : les  magiftrats  â qui  l’exécution  de  cette 
loi  eft  confiée,  font-ils  , parleur  pofition  fociale  , les  plus 
propres  à remplir  ce  devoir  ? cette  délégation  nouvelle  ne 
contrariera-t-elle  point  quelque  délégation  antérieure  ? n’ab-^ 
forbera-t- elle  point  des  momens  qu’ils  doivent  à des  objets 
plus  importans  ? Pour  en  juger  , nous  nous  fommes  alter- 
nativement placés  dam  la  pofition  de  chacun  des  fondicm-' 
nfires  publics  â qui  lexéciuion  de  la  loi  efl:  confiée,  ôc  nous  ‘ 
avons  examiné  avec  attention  s’il  nous  feroie  poffibie  d’exé- 
cuter les  volontés  du  légiflareur. 
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Peut-être  > Citoyens  , cette  obfervatlon  paroîtra-t-elk 
d’abord  peu  importante , mais  on  en  jugera  différemment 
fl  l ou  vent  bien  obferver  que  dans  Tordre  Mminiffratif , 
par  exemple  > on  avoir  autrefois  paralyfé  les  procureurs- 
fyndics  en  les  lurchargeant  avec  excès , & les  adminillra- 
teurs  en  leur  enlevant  toutes  leurs  attributions  , & que  dans 
nos  armées  les  claffcs  les  plus  inférieures  portent  tout  le 
poids  , tandis  que  les  ciaifes  fapérieures  languiirent  fouvent 
dansTinaflion.  Regardant  donc  les  moyens  d’exécution  comme 
devant  faire  partie  intégrante  de  la  loi  , ou  du  moins  ion 
complément  , nous  avons  jugé  qu’une  loi  n’eff  bonne  Sc 
digne  d’ètre  adoptée  , que  lorfque  , par  fa  prévoyance  , elle 
conduit  le  fonélionnaire  public  dans  coûtes  les  circoiiffances 
où  il  efb  forcé  d’agir. 

Nommer  la  clarté,  c’eff:  annoncer  une  des  qualités  dif- 
tlnétives  d’une  bonne  loi.  li  n’eff  perfonne  qui  ne  fâche  eue 
la  plus  petite  amphibologie , l’équivoque  le  moins  nauireî  , 
peut  fetvir  de  prétexte  ou  d’exciüe  aux  hommes  foibles  , 
ignorans  ou  perfides.  Et  que , pour  pallier  iin  vice  de  ce 
genre  , Ton  ne  dife  point:  Cela  s’entend  , cela  ne  peut  s’en- 
tendre aotreiiienr.  Car  je  lépondrois:  Oui,  par  les  bons  ef- 
prlcs  5 oui,  par  les  hommes  probes  & non  pailionnésj  mais 
il  n’en  eff  pas  de  même  de  l’homme  entraîné  par  la  ven- 
geance , la  haine,  la  cupidité  ou  quelque  autre  paflion  ar- 
dente. Et  de  cette  obfervaticn  , votre  commhlio]!  a conclu 
qu’il  faut  qu’une  Ici  (oit  tellement  claire , qu’il  foit  im- 
pofifibie  , même  à Thomme  le  plus  affucieux  , je  ne  dis  pas 
de  changer,  mais  même  de  détourner  le  fens  ce  la  loi. 
S’il  reffe  la  plus  petite  reffource  a la  malveillance  ou  aux 
paffions  5 la  loi  n’eff  pas  boJîne;  eIle  peur  même  devenir 
funefte. 

Après  la  clarté  marche  la  concîfion.  Ce  n’eff;  point  une 
conciiîüu  (ibyiiique  qu  d faut  à la  loi  ; ce  n’eft  point  en  ftyle 
lapidaire  quelle  doit  être  écrite.  Peut-être  queic]ue  jour  la 
maffe  des  lumières  fera  affez  grande  & affez  généralement 
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répandue  far  I.i  fiufacc  de  la  RépubUrjiie  , pour  que  les 
légldareurs  piiilTenc  fe  borner  à ciéciercr  les  principes  des 
lois  j mais  jurqu’à  ce  moirenr  heureux  , peiit-êcre  devons- 
nous  nous  bonier  à entendre  par  concifion  que  la  loi  doit 
être  dégagée  de  toute  phtafe  , de  tout  mot  non  néceiTaire. 

Il  eft  encore  , relativement  à la  concidon  , une  opinion 
aOéz  généralement  répandue , mais  que  nous  n’avons  pu 
adopter.  Sous  le  fpécieux  prétexte  que  le  Direéloire  exé- 
cutif a le  droit  de  faire  des  proclamations  pour  rexécutioii 
des  lois  , on  eft  ailé  jufqu’à  vouloir  que  le  Corps  légl datif 
laifl^at  à d’autres  naains  le  foin  d’en  régler  l’exécution.  Com- 
ment n’a-t-on  pas  vu  qifil  n'exiile  aucune  différence  bien 
fentible  entre  une  loi  &c  un  réglement  ? car  tous  deux  com- 
mandent, tous  deux  défendent.  Comment  n’a-t  on  pas  vu 
que  , fl  les  proclamations  relatives  au  moyen  d’exécuter  une 
loi  ne  font  que  répéter  ce  que  la  loi  a dit,,  elles  font  foiivenc 
inutiles  , 6c  que,  li  elles  aioutent  à la  loi,  elles  font  elles- 
même  une  loi  , 6ê  que  , dès  ce  moment , elles  doivent 
émaner,  non  de  l’autorité  exécutive,  mais  du  corps  légis- 
latif? C’eft  d’après  ces  obfervatlons  Sc  beaucoup  d’autres., 
appuyées  fur  la  connoilfance  de  tons  les  hommes  ôc  de  tous 
les  temps,  que  votre  commiilioii  ne  balanceroit  pas  à vous 
propüfcr  de  ne  point  adopter  une  réfolution  li  elle  ne  pref- 
crivoit  pas  au  moins  les  moyens  généraux  d’exécution. 

Üa  autre  caraclère  non  moins  efTentiel,  c’ed  l’iinité  ; 6c 
par  ces  mots , votre  commillion  a eucendii  qu’une  loi  doit, 
pour  être  brume  , ne  contenir  c]uo  des  cifpoiitions  qui 
aient  entre  elles  une  grande  homogénéité,  une  connexion 
parfaite.  En  effet , iorfqa’une  loi  renferme  des  difpofitions 
incohérentes  , fuiTent- elles  ifolémenr  bonnes  , il  eft  bien 
difiiciie  au  mag-ffrat,  Sc  prefque  impoflible  au  citoyen,  de 
les  clafTer  dans  fa  tête  ou  fur  fes  tablettes  avec  allez  d’ordre 
pour  qu’il  les  retrouve  au  befein.  Je  ne  fais  fi  je  me  fuis^ 
fait  une  jufle  idée  d’une  loi , mais  je  crois  que  chacun  des 
articles  quelle  contient  ne  doit  être  en  quelque  forte  qu’ua 
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corollaire  du  principe  expofé  dans  Ton  premier  article  , Ôc 
qu’lis  doivent  tous  être  1 és  par  uii  trait  uired:  Ôc  ferme  avec 
le  titre  explicatif  qu’elle  porte. 

La  pureté  de  la  diétion  n’a  pas  été  placée  par  votre  com- 
milTion  au  rang  des  grands  caraétères  dont  elle  vient  de  vous 
entretenir  j il  lui  a paru  toutefois  que , fans  attacher  à la 
correétion  grammaticale  une  pédantcfque  importance  , il 
étoic  du  devoir  des  légiilateurs  de  porter  dans  la  rédadlon 
des  lois  aifez  de  foin  6c  de  réflexion  pour  les  débarraflér  de 
tout  vice  de  ce  genre.  Une  inverfion  forcée  , un  mot  im- 
propre, une  faute  contre  la  fyntaxe,  pouvant  quelquefois 
dénaturer  une  loi , ou  du  moins  nuire  à fa  clarté  , doivent 
en  être  bannies  avec  loin.  Il  en  eft  de  même  de  ces  for- 
mules barbares  nées  fous  le  règne  de  la  féodalité  , ou  adop- 
tées par  nos  defpotes  : hâtons-nous  d’enlever  â nos  lois  ces 
empreintes  de  l’efclavage  de  nos  pères , & de  les  rendre  en 
tout  dignes  des  humrdns  libres  ôc  républicains. 

Tels  font  5 citoyens' légiilateurs , les  principes  que  nous 
avons  cru  devoir  adopter  , ôc  d’après  lefquels  nous  avons 
jugé  les  trois  réfolutlons  foumifes  â votre  approbation.  On 
pourra  peut-être  les  trouver  févères  j mais  fullent-ils  jugés 
tels  , on  ne  devroit  pas  nous  en  faire  un  crime.  Notre  févé- 
riré  eft  une  preuve  de  notre  profond  refj}e6l  pour  le  peuple 
français , de  notre  inviolable  attachement  à nos  devoirs  , 6c 
de  la  haute  opinion  que  nous  ont  fi  juftement  infpirée  le 
civifme  de. les  iiimières  des  légiflateiirs  français. 

Votre  commiftion  a cru  devoir  examiner  d’abord  , s’il 
éroit  néceffâire  , ou  même  utile  , d’ouvrir  ia  difcufîion  fur 
l’enfernble  des  trois  réfohltions  qui  vous  font  préfenrées  ; 
mais  comme  il  lui  a paru  plus  conforme  aux  principes  de 
faire  porter  fucceflivement  la  difcufîion  fur  chacune  d’elles , 
je  vais  , fi  vous  adoptez  cette  opinion  , vous  entretenir  de 
celle  qui  efl  relative  â la  iurveillance  : nous  nous  occu- 
petons  enfiiite  de  celle  qui  eft  relative  à l’embauchage  6c 
a la  provocation  , ôc  enfin  de  celle  qui  a pour  objet  Tarn- 
niftie  ôc  la  fufpenfion  des  congés.  » 
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PREMIÈRE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-cents,  confuiérant  que  l’intérêt  de 
ia  Rép.ublique,  & le  befoin  d’accélérer  la  iaalirance  des 
bienfaits  de  la  paix,  en  préfencant  à i ennemi  des  forces 
impofantes , exigent  d’employer  les  moyens  de  furveillance 
les  plus  efficaces  pour  empêcher  ia  délcrcion  ^ 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

I 

Le  Confeil,  fur  le  rapport  de  fa  commiflion,  ôc  après, 
avoir  reconnu  Turgence , a léfolu  ce  qui  fuir  : 

Article  premier. 

La  furveillance  contre  la  défertion , l’examen  des  palîe- 
ports  & congés  des  militaires  ou  autres  citoyens  employés 
près  les  armées , font  direâêment  confiés  à ia  gendarmerie 
nationale  & aux  commifTaires  près  les  adminifirations  départ 
tementales  & municipales  , qui  auront  droit  de  requérir  la 
force  armée  pour  l’arrefiation  des  déferteurs  ; & , en  cas  de 
négligence  à cet  égard  , ils  feront  punis  de  la  defcitucicn , 
ôc  (te  plus  forte  peine  s’il  y a lieu. 

‘ I I. 

Tout  militaire  , quel  que  foi:  fon  grade , tout  individu 
faifant  pâme  de  ia  gendarmerie  nationale  , qui  aura  reçu 
de  l’argent  ou  effets  pour  ne  pas  arrêter  les  déicrteius , lcra 
condamné  à deux  années  de  fers. 

La  réfoliuion  dont  vous  venez  d’entendre  la  leéture  nous 
a paru  préfenter  fix  difpofitions  légales  qu’il  impoicc  d’exa- 
miner iuccenivement  : 

1*^.  La  remife  a la  gendarniecie  nationale  lie  la  furveil- 
lance  fur  les  militaires  j 

2®.  L’adjonélion  des  commifTaires  exécutifs  ; 
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3^^.  Le  droit  de  requérir  la  force  armée  accordé  aux  uns 
ôc  aux  aimes-  j 

4®.  L’arrcllarlon  des  déferteurs  • 

5°.  La  punition  des  farveillans  dans  le  cas  de  négli- 
gence-, 

6^,  La  peine  pour  le  cas  de  forfaiture. 

Il  étoit  nécelfaire  de  retirer  aux  rnunicipalirés  la  police 
des  congés  militaires  , parce  que  , foit  par  foibUrlfe , foie 
par  l’ignorance  des  lois , foit  parce  qu’il  ne  leur  efl  pas  pof- 
fibie  de  fe  porter  fur  les  pafiages  fréquentés  par  les  déferteurs, 
elles  ne  pouvoienr  remplir  ce  genre  de  devoirs  avec  fexac- 
tirude  qu’il  réclame. 

Il  étoit  nécefTaire  de  renoirc  par  une  loi , de  la  force  , de 
l’énergie  & ce  l’auroriié  â la  gendarmerie  ; car  , depuis  quel- 
que temps  ^ foit  par  les  dégoûts  qu’elle  avoir  éprouvés,  foit 
par  le  manque  d'appui  de  la  part  de  certains  magiftrats  , foit 
par  fa  déibrganifatîcn  , foi:  par  l’efrer  de  fa  compofition  peu 
foignée  , foit  enf  n qu’elle  eût  été  induite  en  erreur  par  les 
principes  anarchiques  qu’on,  avoir  dilïéminés  avec  tant  d’att , 
afin  d’éteindre  ces  fanaux  placés  de  loin  en  loin  pour  alTurerle 
refpeâ:  du  aux  propriétés  & aux  peifonnes  , elle  nerempliflbit 
plus qu’iinefoible  partie  de  fes  obligations,  &n'cn  remplllToic 
prefqae  aucune  avec  cette  aéliviré  qui  annônce  le  deiir  du 
bien  de  i amour  de  fes  devoirs.  En  lui  rendant  fon  attri- 
bution primitive,  en  lui  afîiu'ant  fecoiirs  & proreciion  , en 
lui  donnant  pour  foiuien  les  commifTaires  exécutifs  , Sc  lui 
faifant  entrevoir , coriibne  au  reite  des  militaires , une  amé- 
lioration dnns  fon  fort,  vous  lui  rendrez  l’énergie  de  l’at- 
tlvicé  qui , aiurefois  , la  caraéléfifoienr. 

Les  commifTaires  exécutifs  font  en  même  - temps  & les 
yeux  ôc  les  bras  du  direéloira , il  érolc  donc  indifpenfabîe 
de  les  mettre  en  adion  contre  les  déferteurs,  de  de  les  créer 
furveillans  dlreds  de  la  gendarmerie, 
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Il  écoit  encore  néceffalre  d’accorder  aux  uns  &’aux  aurrei 
le  droit  de  requérir  la  force  armée , parce  qu’elie  peut  ctre 
fouvent  nécdïairc  afin  d alfuier  force  à la  loi. 

La  réfolurion  pvéfeiuée  n’eft  pas  contraire  à l’arcicle  des 
droits  de  I homme  qui  veut  que  la  loi  foit  la  meme  pour 
tous,  car  l’article  190  dit  : «Que  l’armée  de  terre  ôc  de 
» mer  ell  foumife  à des  lois  paiiicuiières  >». 

La  gendarmerie  faifant  partie  de  l’armée  peut  donc , fans 
que  la  conftitution  foit  bielfée  , être  foumife  à des  peines 
non  communes  à tous  les  citoyens  : le  ciéferteur  faifant  partie 
de  l’armée  peut  donc  être  arrêté  fans  un  mandat  d’arrêt 
préa'able. 

Peut-être  s’élevera-t-il  des  voix  qui  demanderont  : Et  que 
deviemlra  l’homme  arrêté  ? A cela  je  répondrai  ; les  lois  an- 
ciennes y ont  pourvu  , ôc  le  confeil  des  Cinq-Cenrs  , dans 
une  quatrième  réfolutioii  qu’il  a adoptée , remplit  la  lacune 
qui  paroît  fe  trouver  ici. 

Quant  à la  nature  des  peines  prononcées , il  nous  a paru 
qu’elles  font  conformes  a l’expreftion  de  l’article  XII  des 
droits  de  l’homme. 

En  effet,  des  peines  ëtoient  nécejja'res  ^ car  il  eft  indif- 
penfable  de  donner  une  fanélion  penale  à toutes  les  lois , & 
celles  qu’on  a décernées  étoient  néceffaires  , car  on  ne  pouvoir 
en  infliger  de  plus  foibles  * elles  font  d’ailleurs  proportionnées 
an  délit , car  l’homme  négligent  efl:  puni  avec  beaucoup  moins 
de  févérité  que  celui  qui  manque  â fon  devoir,  entraîné  par 
un  vil  motif  de  cupidité. 

Si  les  lois  n’avoienr  pas  créé  des  confeils  militair<=’S  qui 
prononcent  fur  tous  les  crimes  & délits  des  gens  de  guerre  > 
on  pourroit  demander  qui  appliquera  ces  peines  ; rnais  les 
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lois  exiftant , nous  penfons  que  cette  obfervation  tombe  ainfi 
que  toutes  les  autres , êc  que  le  confeil  doit  rendre  le  décret 
fui  vaut  : « Le  Coiileil  des  Anciens  approuve.  » 


SECONDE  RÉSOLUTION. 

r 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  confidérant  que  jufqu’à 
prëfenc  les  mefures  contre  la  défertion  6c  ceux  qui  la 
provoquent  ou  la  favorifenr  ont  été  infuffifantes  , & qu’il  eft 
preliant  d’en  arrêter  Jes  effets , déclare  qu’il  y a ui^ence. 

I.e  Confeil  , fur  le  rapport  de  fa  commiffion  , ôc  après 
avoir  reconnu  l’urgence  , a réfolu  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Tour  embancheiir  & provocateur  à la  défertion  pour 
Técranger  ou  pour  les  rebelles  fera  puni  de  mort. 


Toute  perfonne  qui  fera  convaincue  d’avoir  provoqué 
à la  défertion  à Tintérieur  fera  condamnée  à une  peine 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  années  de  fers  , ni 
excéder  huit  années,  fans  déroger,  par  le  préfenr  article, 

à plus  grandes  peines  portées  par  celui  de  la  loi  du 

rela  tive  au  libre  exercice  des  cultes. 

III. 


Tout  déferteur  pendant  la  durée  de  la  guerre  fera  jugé 
dans  les  trois  jours. qui  fuivront  le  rapport,  s’il  n’a 
pas  été  pris  , condamné  par  contumace. 


r 


I V. 


îl  fera  prélevé,  à la  diligence  du 


conim 


iffaire 


près 


radminiftration  municipale  , fur  les  biens  meubles  Sc  îm- 
meubles  de  tout:  déferteur  condamné  par  contumace  ou 
autrement  , une  fomme  égale  d la  valeur^  des  objets  d’ar- 
mement 5 habillement  de  équipement  qu’il  aura  emportés 
avec  lui  lors  de  fa  défer tion  , ainli  que  celle  des  frais  de 
conduire  ; de  ces  fommes  feront  verlèes  dans  la  caiife  de 
1 arrondi  ifemeni. 

V.' 

Tour  citoyen  qui  recèlera  feiemment  un  déferteur  fera 
puni  de  deux  mois  de  détention  : il  fera  en  outre  con- 
damné , d la  diligence  du  commilïaire  civil  près  l’admi- 
niftration  municipale  , d dix  fois  la  valeur  de  (on  impo- 
fi  ion  foncière  , b elle  n’excède  pas  500  livres,  de  à vingt  (ois 
la  valeur  pour  ceux  dont  elle  excède  cette  fomme  ; de  le 
veifement  en  fera  fait  dans  la  caille  publique  de  l’arron- 
didement. 

" La  réfolution  qui  vient  d’être  lue,  nous  ayant  paru  entachée 
de  quelques  vices  majeurs,  nous  avons  cm  de  notre  devoir 
de  vous  prop jfer  de  ne  point  l’adopter. 

Voici  nos  motifs  ; 

Ayant  d’abord  lixë  notre  attention  fur  l’article  premier, 
nous  avons  vu  que  les  ernbaucheurs  de  les  provocateurs 
a la  déleicion  font  punis  de  la  même  peine^  de  la  mort. 

Après  avoir  lu  cet  article,  nous  nous  fommes  demandé: 
Qu’ell-ce  qu’un  cmbaiicheur?  qu’eft-ce  qu’un  provocateur? 
Lt  cette  queftioii  que  nous  nous  fommes  faite,  beaucoup 
d’autres  le  la  feront  fans  doute.  Aulli  n’en  trouvant  pas  , 
la  folution  dans  la  réfolution  , nous  avons  conclu  qu’elle 
n’eft  point  complétée. 

Mais  on  nous  dira  peut-être:  Cette  didindion  croie  Iniuile, 
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puifque  l’embauchage  ôc  la  provocation  font  punis  <îe  la 
même  peine.  Oui,  ils  font  conlondus  dans  l’aiticle  premier, 
mais  dans  l’article  II  ils  ne  le  loni  plus;  car  s’il  eft  patlé 
de  la  provocation  ^ on  fe  tait  fur  l’embauchage. 

Mais,  en  effet,  la  provocation  ôc  l’embauchage  font-ils 
le  même  crime?  c’eft  ce  que  votre  commifTion  n’a  pas 
penfé.  Celui-là,  s’eft-elle  dit,  eft  embaucheur  qui,  recou- 
rant'à  l’or  ou  ufant  de  moyens  plus  vils  encore,  & em- 
ployant des  féduêlions  plus  puiffantes  , entraîne  un  foldac 
hors  de  l’enceinte  tracée  au  tour  de  lui  par  la  loi;  celui-là 
eft  encore  embaucheur  qui,  par  la  force  ou  la  rufe,  enlève 
lin  Français  à fa  patrie;  celui-là  eft  encore  embaucheur 
qui  , furchargeant  la  tête  d’un  militaire  de  liqueurs  eni- 
vrantes , le  met  à fa  merci  par  la  torpeur,  ou  le  fait 
délirer  par  l’excès  d’aélivité  qu’il  donne  à fes  fens;  celui- 
là  eft  embaucheur,  qui  fournit  à celui  qui  veut  déferrer, - 
des  échelles,  des  cordes  ou  des  moyens  de  déguifement. 
Voyons  à-préfent  quels  fDnt  les  caraétères  auxquels  on 
jeconnoît  les  provocateurs:  celui-là  eft  provocateur  qui, 
par  fes  difcours , fes  exhortations  , fes  prédications , fes 
prières,  ou  qui,  en  lifant,  publiant,  affichant,  diftribuant, 
ou  faifant  lire,  publier,  afficher  ôc  diftribuer  un  écrit  donc 
lui  ou  tout  autre  feroit  aLueiir , excite  les  défenfeurs  de 
la  patrie  à abandonner  leurs  drapeaux. 

Tels  ont  paru  être  à votre  commiffion  les  caraâ-ères  qui 
cliftîîiguent  l’embaucheur  du  provocateur,  caraélères  que 
la  loi  dévoie  prëfenter,  afin  de  ne  laiffer  au  juge  que  ce 
qui  lui  appartient  : la  qualification  du  délit , l’applicatioiî 
de  la  loi. 

Or,  je  le  demande  à préfent , le  provocateur  eft -il  auffi 
coupable  que  l’embauLheur  ? non  aflurément  ; cependant 
votre  commiffion  a bien  fenti  qu’en  lui  objeéleroit  que  le 
carne  de  provocation  étant  énorme,  la  mort  lui  écoit  due; 
ôc  nous  voilà  précifement  au  fyftème  que  Dracon  avoir 
adopté  , parce  qu’il  avoir  mal  raifouri^;  Robefpierre  parce 
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qu’il  croie  ambitieux  & féroce  ; 8c  nous  voilà  forcés  à faire 
recentir  cette  enceinte  de  ces  mors  lugubres  : /a  mort  ^ tou- 
'jours  la  mon  ! Non  , citoyens  ^ votre  commiflîon  n’a  pu  vous 
propofer  d’adopter  une  réfolution  qui  préfenre  une  difpofîtion 
légale  11  contraire  au  principe  de  la  proportion  des  délits , 
une  difpofîtion  qui  contrarie  le  principe  fi  jude  de  la  nécellitê 
des  peines. 

Mais,  en  effet,  la  peine  pour  la  provocation  ne  feroir-elle 
pas  afîéz  grando  en  la  portant  au  terme  fixé  par  la  loi  du  7 
vendémiaire?  c’eft  fur  quoi  il  ne  nous  appartient  point  3e 
prononcer  dans  cer  indanc,  & fur  quoi  nous  ne  devons  point 
par  conféqtient  nous  arrêter  plus  long-temps. 

Ayant  fait  voir  d’une  manière  qui  nous  paroit  évidente 
que  i’t;mbaiicheur  8c  le  provocateur  ne  font  pas  coupables  au 
môme  degré,  étant  facile  de  démontrer  que  l’on  peut  être 
embaucheur  pour  l’intérieur  , 8c  l’article  II  ne  l’ayant  pas 
prévu  , nous  croyons  avoir  prouvé  qifil  eit  impoinble  au 
Confeil  d’adopter  cette  réfolution. 

Après  avoir  expofé  fous  vos  yeux  les  grands  motifs  qui 
nous  ont  déterminés  à propofer  la  non-adoption  de  cette  réio- 
lution , nous  devons,  afin  de  vous  prouver  avec  quel  foin  nous 
nous  fommss  livrés  au  travail  que  vous  nous  avez  impoié  , 
vous  propofer  quelques  obfavauons  moins  impotra ntes. 

On  lit  dans  rarcicle  IV  ces  mots  : Calfje  d^arronàijjemcnt^ 
8c  dans  l’article  V ces  mêmes  expreflions  font  répétées. 

Quelle  efl  donc  cette  caifFe  d’arrondiirement  dont  parle 
la  réfolution?  Eft-cela  caille  niiliraire  ? ed-ce  celle  des  impo- 
rtions direéles  , celle  des  iriipofirions  indirectes  ? Le  mot 
arTQndijJcmcriî  étant  aiifli  un  mot  non  ufiré  dans  le  langage 
conftltutionnei  français , nous  ne  pouvOins  nous  empêcher  de 
vous  l’indiquer  comme  vicieux. 

On  lit  dans  l’article  V les  mots  fuivans  : « A la  diligence 
» du  commiffaire  civil  pgès  l’adminirtration  municipale  «. 


Le  furnom  de  cm/,  donné  au  commifTaire  du  Diredoîre* 
exécutif,  nous  a paru  aufïî  une  inexaditude  , car  nulle  parc 
la  Conftitution  ne  s’en  fert. 

Nous  avons  remarqué  encore  que  la  réfolution  ne  dit 
pas  devant  quel  tribunal  le  coupable  fera  traduit.  La  loi 
lur  les  délits  & les  peines  indique  bien  que  c’eft  devant  le 
tribunal  de  police  corredlonnelle  : mais  n’eût-il  pas  été  fage 
de  le  rappeler  dans  la  réfoliuion  ? 

, • Nous  ne  nous  arrêterons  pas  fur  quelques  fautes  plus  lé- 
gères de  rédadion , qui  fe  trouvent  dans  cette  réfolution  ; 
nous  ne  remarquerons  pas  que  les  copiftes  ont  omis  d’énoncer 
la  date  de  la  loi  fur  l’exercice  des  cultes , omifîion  qu’il  vous 
eft  impoffible  de  réparer  , perfuadës  que  nous  en  avons 
dit  aflez  pour  vous  convaincre  de  la  nécelîicé  de  dire:  Le 
Coiifeil  ne  peut  approuver. 

Ah  ! fans  doute , concevoir  de  bonnes  lois  efl:  un  travail  bien 
difficile,  mais  leur  rédadion  eft  peut-être  plus  difficile  encore. 
Un  élan  du  génie  crée  les  principes  d’une  bonne  loi  * mais 
ce  n’efl:  qu’avec  une  grande  conftance , avec  une  panence 
opiniâtre  . qu’on  peut  parvenir  à faire  une  loi  dont  les  détails 
folent  auffi  bons  que  la  periiée. 

De  cette  vérité  il  en  réfulte  une  plus  grande  encore  ; c’eft 
la  difficulté  de  Lire  les  lois  ôc  la  facilité  de  les  critiquer. 
Cer  aveu  efl  le  garant  que  nous  ne  lui  atuibaerons  jamais 
que  l’cfpèce  de  gloire  qui  nous  eft  due  , & que  , loin 
d’abüfer  de  cette  extrême  facilité  , nous  n’en  uferons 
jamais  qu’avec  ia  réferve  la  plus  grande  , c’eft  à-dire,  lorfque 
notre  devoir  nous  le  commandera  d’une  voix  impéiieufe. 

TROISIÈME  RÉSOLUTION. 


Le  C^onfeil  des  Cinq-cenrs , 

Conûdéranr  que  le  falut  de  la  patrie  îk  Ja 
armées  exigent  que  tout  militaire  foii  à ion  poil 
Gîlicicîleinent  que  phifieurs  ci  entre  eux,  égarés 


gloire  des 
:e  ; informé 
par  la  mal- 


veillance , ou  entraînés  par  des  affedions  particulières  , quit- 
tent leurs  drapeaux  pour  rentrer  au  fein  de  leur  famille: 

Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Le  Confeil , fur  le  rapport  de  fa  commilîion  , Ôc  après 
avoir  reconnu  Turgenee , a réfolu  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Le  délai  de  rainnirtle  générale  accordée  par  les  décrets 
des  io&  23  thermidor  5 an  troifième  , pour  tout  délit  re- 
latif à la  défertiou  autre  qu’à  rennemi , à l’étranger  ou  chez 
les  rebelles,  eft  prorogé  juf:]ii’au  jour  de  la  promulgation 
de  la  préfente  loi. 

I I. 

A dater  <ie  fa  promulgation  , toute  délivrance  de  congés 
limités  eft  fufpendiie  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

III. 

Tout  congé  limité  accordé  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foie  , fera  expiré  dix  jours  après  la  promulgation  de  la 
préfente  loi. 

I V. 

’i 

Jufqu’à  ce  qu/il  en  foit  ordonné  autrement  y il  ne  fera 
plus  accordé  de  congé  de  convaîefcence  3 aucun  militaire  • 
en  conféquence  , ü fera  formé  près  les  armées  des  éca- 
biiilemens  de  convaîefcence. 

y. 

Toute  réquliulon  particulière  eft  abolie.  îi  ne  pourra  plus- 
en  erre  délivré  à l’avance  , fauf  au  Directoire  exécutif  à 
employer  les  militaires  pour  obiers  indiftaenfables  d’iidlité. 
piibli-que.  • . . 


Tour  miîlta*re  qui  ne  fera  pas  en  route  dis  jours  après 
la  promulgation  de  la  préfente  loi  , r(»ur  fe  rendre  à Ion 
corps  ^ fera  répuré  déferteur,  êc  puni  comme  tel. 

La  rroideme  réfoliirion  nous  a préfenté  un  grand  nombre 
de  motifs  puiffans  d’adoption.  C’ed  d’abord  une  prorogation 
d’amniftie  , puis  , rerdre  de  former  des  établiiTemens  pour 
lis  conva!efceîis  a la  fuite  des  armées  : r n y voir  ei;coie 
i’abolicion  de  toutes  les  réquifitions  particulières  qui  ont 
déforganifé  les  armées , & par  les  hommes  qu’elles  leur  ont 
enlevés,  & par  ceux  qu’elles  ont  dégoûtés.  Sans  doute  , ces 
dirpoiicions  pleines  de  f>gsfe  étoient  bien  faites  pour  ob- 
tenir, poLU*  entrainer  nos  fadrages.  Cependant,  impaflîbles 
comm.e  doivent  rèue  des  hommes  honorés  de  votre  con- 
fiance , noLfs  n’avons  pu  fermer  les  yeux  fur  une  contra- 
diétioîi  formelle  que  prél entent  les  articles  lil  & VI  ; nous 
n’avens  pu  vous  taire  que  le  même  article  VI  peut  encore 
donner  à la  malveillance  dr  à la  lâcheté  le  moyen  d’échapper 
à la  falütaiie  ri-^ueur  de  la  loi.  Entrons  dans  quelques 
détails. 

Il  efl:  de  principe  que  tout  militaire  doit  avoir  rejoint 
fes  drapeaux  le  jour  où  Ion  congé  abfolu  expire. 

Il  eft  de  principe  que  to’it  militaire  qui  nV.  pas-  rejoint 
fon  drapeau  trois  jours  après  l’expiration  de  fon  congé  , 
doit  être  placé  iur  le  billet  d’appel  , (k  dénoncé  comme 
déferceur. 

Ainfi  , d’après  l’article  HT  , le  militaire  qui  ne  fera  pas 
à fon  corps  le  treizième  jour  après  la  promulgation  tie  la 
loi,  doit  être  réputé  déferceur,  arrêté,  jugé  6c  condamné 
comme  tel. 

Cependant , treize  jours  peuvent-ils  fufiire  à rhabitaiic 
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du  Mont-Blanc  pour  fe  rendue  à Ypres  ? treize  jours  fiiflni- 
ronc-ils  à l'habitant  d’Andaye  pour  alla  'fur  le  Rhin  ? 

Cet  article,  impofant  des  conditions  qiiM.eO:  impolTibla 
de  remplir,  eft  vicieux,  Ôc  ne  paît  être  adopte. 

Qu’il  connoîtroit  peu  l’art  de  la  Icgiflation  , qu’il  con- 
noîcroit  peu  rtfpiic  de  la  difciphn^î*  militaire  , celui  qui 
diroit  : Eh  bien!  paifque  rexéciuion  cîe  cer  article  peut  être 
phyriquement  impoilible  , il  tombera  en  dcluetude  ; il 
fera  abrogé  par  le  fait.  Non  , non  , on  ne  fera  pas  cette 
réponfe  j ou  , li  elle  étoit  faite  , deux  cents  voix  s cieve- 
roient  pour  la  combattre. 

Le  vice  que  je  viens  d énoncer  eft  (i  frappant  , que  le 
rédaéfenr  de  la  loi  l’a  lenti  lui  même  : au  moins  , je  me 
crois  fondé  à le  fiippofer  en  lifant  l’article  VI  , car  cet 
article  veut  feulement  que  le  militaire  parte  dans  les  dix 
jours  qui  fuiviont  la  proclamation  de  la  loi.  Cet  article 
étant  juile  & d’une  exécution  facile  , doit  devenir  loi  : 
mais  que  deviendra  l’article  lîl , que  nous  avons  reconnu 
d’une  exécution  impoffible  ôc  en  contradiction  avec  celui-ci  ? 
Les  chefs,  les  juges  militaires,  les  gendarmes  ôc  les  ccm- 
milTaires  du  diredoire  exécutif , tous  les  fondionnaires 
publics  chargés  de  la  furveillance  des  congés,  ne  fe  trou- 
veront-ils pas  dans  un  embarras  qu’il  eft  de  vorre  devoir 
de  prévenir  ? Mais  l’article  VI  , te'l  qu’il  eft  aujourd’hui , 
'ne  pourroit , fût-il  feul  , être  adopté*,  car  il  poiirroic  , 
comme  je  l’ai  annoncé  , fervir  la  malveillance  de  la  lâcheté. 
L’homme  de  mauvaife  foi  partiroit  de  chez  lui,  s’arrèreroic 
dès  la  première  marche  , êe  diroit  aux  furveillans  : Je  fuis 
parti , je  fuis  en  marche  ^ vous  n’avcc  donc  rien  â me 
dire.  Il  feroit  la  même  réponfe  d fes  juges  , & ils  feroîent 
forcés  d’abfoudre  un  homme  qui  feroit  faux  âe  lâche.  Il 
faudroit  donc  , pour  que  cette  loi  fût  complette  , que  l’ar- 
ticle accordât  au  militaire  qui  devroit  fe  rendre  â fou 
corps,  autant  de  jours  après  rexpiration  du  terme  préfixe. 


lui  en  faudroit  ralfonnablement  pour  faire  fon  voya<?e  5 
ce  qui  pourroit  être  évalué  à cinq  ou  fix  lieues  communes 
de  France  pour  chaque  jour. 

Ces  petits  changemens  faits , quelques  fautes  de  rédac- 
tion corrigées,  avec  quel  plaiïîr  votre  commiffion  ne  voteroit- 
clie  point  pour  une  réfojution  qui  ramènera  dans  nos  aimées 
des  hommes  que  la  malveillance  en  a éloignés  , ou  qui  , 
ne  s’étant  rendus  coupables  que  par  un  excès  de  fenfibilité 
aux  douces  impreffions  de  la  nature,  ont  confervé  des* droits 
fur  rindulgence  des  légifiateurs  ! avec  quel  plaifir  ne  vote- 
rions-nous point  en  faveur  d’une  réfoludoa  qui  alTure  au 
foldac  fortanr  des  hofpices  militaires  un  afyle  agréable , 
dans  lequel  i!  refpirera  un  air  pur , recevra  des  alimtns 
abondans  Sz  fains , & trouvera  ce  qui  peut  contribuer  à lui 
rendre  les  forces  & la  fanté  î 

II  en  a coûté,  citoyens- collègues  , à votre  com  million  , 
pour  vous  propofer  de  rejeter  deux  réfolutions  urgentes  , 
deux  réfolutions  dans  lefquelles . on  reconnoîc  le  véritable 
efpnc  de  la  législation  françaife  ; mais  nous  vous  devions 
notre  opinion  •,  nous  vous  l’avons  expofée  avec  la  liberté 
ôc  la  franchife  républicaines  , bien  allurés  que  vous 
nous  auriez  blâmés  , que  vous  nous  auriez  même  retiré 
votre  cûime  , h , par  quelque  motif  que  ce  far  , nous 
avions  eu  la  foiblelTe  de  trahir  â-la-fois  la  vérité  , notre 
Confcierice  6c  nos  devoirs. 


A PARIS. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire,  an  lY. 


